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Citoyens, 

Lorsque  la  poftérité  apprendra  que  les  fondateurs 
de  la  liberté  du  genre  humain  s’occupèrent  pendant 
plufieurs  femaines , & difcuterent  gravement  l’invio- 
labilité d’un  homme , ne  pourra-t-  elle  pas  croire  que 
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cet  être  étoit  un  demi-dieu  , ou  d’une  efTence  diiFé- 
rente  des  autres  hommes  ; ou  bien  que  les  Repré- 
fentants  de  la  Nation  françoife  doutoient , à la  fin  du 
dix-huitieme  fiecle , fi  les  grands  forfaits  dévoient  être 
punis , ou  s’ils  ne  méritoient  pas  des  privilèges  ? 

Je  parle  ici  de  cette  pofiérité  qui  fera  débarraflee 
du  préjugé  des  Rois  & de  leur  domination  ; qui  faura 
qu’un  contiat  efi:  nul,  lorfque  tous  les  contra&nts  n’onî 
pas  une  garantie  réciproque  dans  robligation  com- 
mune ; que  i’ade  qui  tend  à aliéner  la  fouveraineté 
du  peuple,  efi:  un  aâ;e  d’erreur  ou  de  folie  , & que 
jamais  une  erreur  ne  peut  être  érigée  en  principe  moral 
ni  politique  ; que  le  peuple  ou  le  fouverain  , revenu 
de  fon  erreiir , exerce  la  plénitude  de  fes  droits , fans 
les  avoir  perdus  un  feul  infiant , ëi  l’ordre  focial  efi 
rétabli. 

Souvent  on  rend  obfcure  une  vérité  , îorfqu’on  veut 
employer  trop  de  méthode  pour  la  démontrer.  La 
vérité  efi  fioiple  , il  faut  la  préfenter  nue  pour  la  faire 
appercevoir  dans  tout  fon  jour. 

Je  fuppofe  un  aêfe  par  lequel  un  peuple  libre  fe 
feroit  engagé  à im.moîer,  par  la  voie  du  fort,  un  membre 
du  corps  focial  à la  divinité  : cet  a6î:e,  quoique  barbare, 
feroit  une  loi  obligatoire  jufqu’à  fa  réforme  ; mais  elle 
deviendroit  nulle  dès  qu’un  membre  de  la  fociété  joui- 
roit  du  privilège  exclufif  d’en  être  excepté  ; il  faudroit 
alors , pour  la  rendre  obligatoire , que  le  privilégié 
fût  chafle  de  la  cité  , ou  qu’il  tirât  au  fort  avec  les 
autres. 

D’après  ce  principe  incontefiable , comment  devez- 


vous  juger  Louis  XVI  ? car , loin  d avoir  été  chaffé 
de  la  ciîé  , il  en  a , au  contraire , retiré  tous  les  avan- 
tages , à moins  qu’il  ne  vous  dife  que  vous  l’avez  em- 
pêché d’é  nigrer  au  mois  de  Juin  179^  5 mais , dans 
tous  les  cas,  s’il  ell  démontré  que  Capet  ell  un  conf- 
pirateur , c’eiî  un  ennemi  ; (i  c’efl  un  ennemi , il  doit 

être  jugé & par  qui  ? non  par  vous  , Légif- 

lateurs  , car  vous  Centirez  avec  moi  que  ce  feroit 
accorder  trop  d’importance  au  nom  des  Rois  pour 
donner  au  jugement  de  Capet  un  d pompeux  éclat. 
Pourquoi  voudriez  vousl  e juger  vous  memes  ? Seroit- 
ce  pour  donner  aux  nations  aïTervies  un  exemple  de 
fouveraineté  ? Seroit-ce  pour  cela  que  vous  employez 
tant  de  formes  ? Eh  bien  ! cela  ne  fert  qu’à  faire  voir 
que  vous  refpeflez  encore  le  nom  facre  de  MajeRe 
royale  ; cela  ne  fert  qu’à  flatter  l’orgueil  des  tyrans 
royaux  ; cela  ne  fert  enfin  qu’à  leur  faire  connoitre  que 
nous  fommes  encore  aflez  foibîes  ou  aflez  ignorants 
pour  les  difl:î liguer  des  autres  hommes. 

Loin  du  cœur  républicain  des  idées  fi  avilifTantes  î fi 
vous  voulez  donner  aux  nations  & aux  tyrans  un  grand 
exemple  de  grandeur  , faites -leur  connoitre  que  les 
Rois  ne  font  que  des  hommes  ; que  leurs  crimes  doi- 
vent être  punis  avec  la  même  févérité  que  ceux  des 
autres  fcélérats  ; que  la  même  hache  doit  frapper  leurs 
têtes  coupables  ; qu’ils  doivent  enfin  rentrer  dans  le 
néant  devant  la  majefié  des  nations. 

C’efl;  d’après  ces  vérités  éternelles , c’efl:  d’après  les 
preuves  convaincantes  des  crimes  de  Capet , que  je 
propofe  de  le  décréter  d’aceufation  , & de  le  renvoyer 


devant  le  Tribunal  criminel  du  Département  de  Paris, 
pour  y fubir  fon  jugement. 

P,  S,  J’ai  cru  inutile  de  rapporter  les  faits  à l’appui 
de  mon  opinion  : ils  font  aflez  connus  pour  n’avoir 
pas  befoin  d’être  imprimés  de  nouveau. 


L E Procureur- général*- fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  POpinion  cl- 
deffus  fera  inceflamment  imprimée  , envoyée  aux  Direétoires 
des  Diftrids  J tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilïèments  refpedifs. 

Fait  à Maçon,  en  Direéboire,  le  lo  Décembre  17^1  > 
l’an  premier  de  la  république  Françoife. 

SiMONNOT , Secretaîre-général* 
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A LYON  J de  rimprimerie  d’ArvrÊ  Vatar-Delaroche, 
aux  Halles  de  la  Grenette.  lypj. 


